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 n° 298 950 du 19 décembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître STESSENS 
Colburnlei 22 
2400 MOL 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 28 décembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité nigériane, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2021.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif et la note d’observations.  
 

Vu l’ordonnance du 29 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 octobre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me 

STESSENS, avocat, qui succède à Me J. WOLSEY, avocat et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«  A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes né le […] 1982 à Ewossa et êtes de nationalité nigériane. Vous vivez 

depuis votre enfance à Benin City dans l’Etat d’Edo avec vos parents ainsi que vos frères et soeurs. 
Votre père est pasteur de l’Eglise Prince and Princess accolée à votre domicile. Compte tenu de sa 

position au sein de la communauté, votre père était fréquemment approché par des politiciens pour user 

de son influence. Vous travaillez dans une compagnie d’assurance à Benin City.  
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En 2004, vous intégrez l’Université [A. A.] où vous débutez un Bachelor of Arts en langue anglaise. Dès 

votre entrée à l’université, vous êtes approché par différents cults [confraternités universitaires] 

essayant de vous convaincre de les rejoindre. Vous rejoignez les Black Axe le 12 décembre 2004 et 

débutez votre initiation. Celle-ci se déroule dans la forêt où vous subissez un bizutage violent à la fin 

duquel vous prêtez serment.  

 

Dès vos débuts au sein du cult, vous participez activement à leurs activités violentes et prenez part aux 

conflits violents contre des cults opposés. Vous déclarez également découvrir la violence du groupe 

lorsque vous êtes emmené dans un village afin de terroriser les votants et voler l’urne. Vous gagnez de 
l’expérience et montez les échelons jusqu’à devenir Butcher. Vous vous définissez comme un « top  

man » du cult . Ainsi, vous donniez la confirmation finale pour chaque action qui devait être prise au sein 

du cult.  

 

En 2007, vous êtes diplômé et essayez de vous éloigner des affaires du cult. Cependant, vous restez 

présent en cas de règlements de compte.  

 

Le 7 mai 2016, alors que vous prenez des verres avec des amis, membres de votre cult, une bagarre 

éclate dans le bar entre votre groupe et les membres d’un cult opposé. Vous prenez part dans 

l’affrontement. Des coups de feu sont tirés et une personne du cult opposé est touché mortellement, 

poignardée par un des membres de votre cult. Blessé, vous prenez la fuite et ne rentrez pas chez vous, 

tel qu’on vous l’a appris lors d’affrontements avec des cults opposés afin de ne pas révéler votre 

adresse.  

 

Durant votre fuite, vous apprenez par téléphone que votre maison a été prise d’assaut et votre père a 
été tué. Une semaine plus tard, votre frère sera également assassiné et l’inscription selon laquelle votre 
famille sera exterminée de la surface de la terre est inscrite sur son corps. Votre ami et camarade de 

cult [O.], vous donne ces informations par téléphone.  

 

Conscient de la gravité de la situation, vous décidez de quitter le pays. Vous vous rendez d’abord en 
Libye avant de traverser la méditerranée et d’arriver en Italie le 7 juillet 2016. Vous introduisez une 
demande de protection internationale en Italie le 14 juillet 2016.  

 

Vous remarquez la présence de membres de cults opposés en Italie, prenez peur et décidez de partir 

rejoindre la Belgique le 31 décembre 2019. Vous y introduisez une demande de protection 

internationale le 5 juin 2020. A l’appui de celle-ci, vous déposez : un exemplaire du journal « The 

Nigerian Observer » daté du 6 juin 2016 et contenant un article sur l’assassinat de votre père, votre 
carte d’identité italienne délivrée par la commune de Parme, une copie de votre permis de séjour italien 
valable du 6 décembre 2017 au 4 juin 2018, la copie d’un certificat d’identification provenant de l’Etat 
d’Edo, une copie de votre diplôme d’études secondaires, une copie de vos résultats universitaires ainsi 
qu’un courrier provenant de votre kinésithérapeute daté du 4 juin 2021.  
 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déclarez craindre un retour au Nigéria en 
raison de l’existence d’un différend opposant les membres du cult « Maphite » au vôtre suite au meurtre 

perpétré, en votre présence, d’un membre important de ce clan le 7 mai 2016 (NEP, pp.10 et 14). Vous 
avancez être particulièrement ciblé car vous étiez l’élément le plus important présent ce jour-là, en votre 

qualité de Butcher ou encore de Head au sein de l’organisation (NEP, p.17).  
 

A ce propos, le Commissariat général souligne que vous avez été en mesure d’étayer votre demande 
de protection internationale par des propos clairs, cohérents et suffisants en ce qui concerne votre 
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adhésion à ce groupe, vos fonctions ainsi que votre vécu des faits. En outre, vous déposez une preuve 

documentaire rapportant le meurtre de votre père et de votre frère. Le conflit dans lequel vous dites être 

visé, au vu de vos déclarations et des pièces présentes dans le dossier, peut être considéré comme 

établi.  

 

Bien qu’initialement, dans les années 1960-1970, les confraternités étudiantes jouissaient d’une bonne 
réputation et fournissaient de précieux services sur les campus universitaires, elles ont évolué 

progressivement vers l’action violente et les pratiques criminelles (OFPRA, Sociétés secrètes 
traditionnelles et confraternités étudiantes au Nigeria, 27 février 2015, p.8 – cf. farde bleue). Un des 

tournants importants dans l’évolution de ces organisations se situe au cours des années 1980 et 1990 
où « la dictature militaire a tenté d’attiser les divisions au sein des fraternités pour les affaiblir. Elle aurait 
même toléré le développement de violences ethniques, du fanatisme religieux et des assassinats 

politiques afin de détourner l’attention des citoyens de la mauvaise gouvernance. Cette stratégie a eu 
pour effet d’augmenter la concurrence et la violence entre ces groupes. Cette concurrence aurait 
conduit certains groupes à recruter des « voyous » pour fournir de la main d’oeuvre supplémentaire. Elle 
s’est également accompagnée du recours accru à des pratiques magico-religieuses notamment dans un 

objectif de protection lors de ces affrontements. Ainsi, ces groupes se sont peu à peu étendus hors des 

universités et leurs pratiques se sont diversifiées » (voir « Groupes cultist et traite des êtres humains du 

Nigéria vers l’Europe », CNRS, mai 2019, p.12 – cf. farde bleue. En outre, cette étude met en avant trois 

dimensions constitutives d’un groupe cultist: la violence, les pratiques liées aux croyances religieuses 

et la criminalité (Ibid., p.13).  

 

Compte tenu de la nature des faits se rapportant à un contexte particulier, celui de la violence des cults 

au Nigéria, le Commissariat général constate que les efforts de l’Etat Nigérian pour éradiquer ce 
phénomène sont toujours insuffisants (voir « Groupes cultist et traite des êtres humains du Nigéria vers 

l’Europe », CNRS, mai 2019, pp.27-30 – cf. farde bleue). Ainsi, bien qu’une législation existe et décrète 
l’interdiction d’une centaine de confraternités étudiantes dont la vôtre, force est de constater que 
l’application des textes en vigueur est questionnable. En effet, il ressort de recherches qu’aucune 
condamnation n’a été prononcée dans la juridiction d’Edo State entre 2011 et 2017. En outre, selon les 
informations à disposition du Commissariat général, « la corruption, l’intimidation des témoins ou des 
juges, le manque de preuves, peuvent être avancés pour expliquer le faible taux de poursuites ». Ainsi, 

le Commissariat général constate que la violence des cults est un phénomène échappant au contrôle 

des autorités nigérianes.  

 

Le Commissariat général estime qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves. En 
effet, les articles 55/2 et 55/4 de la loi sur les étrangers n’imposent pas de vérifier les conditions 
d’inclusion de la protection internationale avant de conclure à l’exclusion du bénéfice de cette protection. 
Si, tenant compte de toutes les circonstances propres à l’espèce il y a des « raisons sérieuses » de 

penser que les clauses d’exclusion trouvent à s’appliquer, il n’y a aucun sens à vérifier si la personne 
concernée ne remplit, par ailleurs, les critères de la protection internationale alors qu’elle doit en être 
exclue (Conseil d’Etat, arrêt 249.122 du 3 décembre 2020.  

 

Au vu des informations contenues dans votre dossier, le Commissariat général se doit d'examiner si le 

contexte de l'examen de votre demande de protection internationale ne relève pas de l'un des motifs 

d'exclusion existants. L'article 1F (b) de la Convention de Genève, et repris dans l’article 55/2 de la loi 
du 15 Décembre 1980 énumère les motifs d'exclusion et stipule que l'exclusion de la protection doit être 

considérée pour « les personnes dont on aura des raisons sérieuses de penser qu'elles ont commis un 

crime grave de droit commun en dehors du pays d'accueil avant d'y être admises comme réfugiés ». La 

clause d'exclusion ne vise pas seulement les auteurs directs de ces crimes, mais aussi les complices et 

les commanditaires, à condition qu'ils aient agi en connaissance de cause et sans circonstances qui les 

exonèrent de leur responsabilité individuelle.  

 

Il importe à ce propos de souligner que le crime grave de droit commun est notamment défini dans la « 

Note d’information sur l’application des clauses d’exclusion : article 1 F de la Convention de 1951 
relative au statut des réfugiés » élaborée par l’UNHCR le 4 septembre 2003 (Agence des Nations Unies 
pour les réfugiés - cf. Farde bleue).  

 

Selon cette note, pour déterminer la gravité du crime, les facteurs suivants doivent être pris en 

considération : la nature de l’acte ; le dommage réellement causé ; la forme de la procédure employée 
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pour engager des poursuites ; la nature de la peine encourue pour un tel crime et si la plupart des 

juridictions considèreraient l’acte en question comme un crime grave.  
 

Toujours selon cette note, « [l]es conseils contenus dans le Guide selon lesquels un crime “grave” 
concerne un “meurtre ou une autre infraction que la loi punit d’une peine très grave” doivent être utilisés 

à la lumière des facteurs énoncés ci-dessus. Par exemple, un meurtre, un viol, un incendie criminel et 

un vol à main armée constituent des crimes “graves”. Certaines autres infractions pourraient également 
être considérées comme graves si elles associent l’usage d’armes mortelles, si elles impliquent 
des blessures graves sur des personnes ou s’il est prouvé que la conduite criminelle grave est 
habituelle ou d’autres facteurs similaires » (Ibidem).  

 

Dans votre cas, le Commissariat général constate que vous avez adhéré volontairement à une 

organisation criminelle nommément interdite dans votre pays le 12 décembre 2004 (NEP, p.7) et êtes 

resté actif dans cette organisation jusqu’à votre départ du pays en 2016. Bien que vous déclarez ignorer 

au départ le caractère criminel de cette organisation (NEP, p.7), vous avancez avoir pris conscience de 

la violence dès votre entrée, d’abord lors du rite d’initiation (Ibidem) et ensuite lors des conflits entre 

cults rivaux ainsi que d’autres activités. En effet, vous énumérez plusieurs activités menées par votre 
cult allant de menaces sur les professeurs lors d’un différend avec un membre (NEP, p.11) à des 
activités de degrés plus élevés tels que les guerres de clans (NEP, p.12), le vol (NEP, p.11), le meurtre 

(NEP, p.11, 12, 13 et 16), la destruction de biens privés (NEP, p.17) ou encore les attaques de bureaux 

de vote (NEP, p.11 et 12).  

 

Les informations à disposition du Commissariat général confirment vos dires et entre autres le fait que 

les cults sont fréquemment utilisés comme des prestataires de service et sont approchés par des 

membres du gouvernement pour éliminer leurs opposants (voir « Groupes cultist et traite des êtres 

humains du Nigéria vers l’Europe », CNRS, mai 2019, p.25 – cf. farde bleue).  

 

Toujours à ce sujet, vous déclarez porter une arme à feu lorsque vous êtes sur le campus universitaire 

(NEP, p.15) et en faire usage lors d’attaques de bureaux de vote où vous dérobez l’urne et effrayez les 
électeurs (NEP, pp.7, 11, 12). Le Commissariat général souligne à ce sujet que vous déclarez avoir été 

approché par plusieurs partis et agir selon celui qui paie (NEP, p.7). Vous déclarez : « […] Nous 
pouvions être utilisé par des politiciens pour perturber des élections. Par exemple le PDP [Parti 

démocratique populaire]. Nous pouvions être utilisé pour voler les urnes. Je l’ai fait aussi […] » (NEP, 

p.7). Vous avancez « perturber les élections » à de nombreuses reprises (NEP, p.11) et déclarez : « […] 
J’ai aussi détourné beaucoup d’urnes pendant les élections. On arrive, on fait peur aux gens en tirant 

en l’air et on prend l’urne » (NEP, p.12).  

 

Dans un rapport sur la violence politique au Nigéria, Human Rights Watch mentionne plusieurs 

évènements rejoignant vos propos, notamment lors des élections de 2007. En effet, dans ce rapport, on 

peut y lire que des membres de l’ONG ont eux-mêmes été témoins de gangs attaquant ou intimidant 

des électeurs et lançant des attaques dans le but de chasser les électeurs et de dérober les urnes des 

bureaux de vote. Toujours selon ce rapport, des interviews avec des membres de cults précisent que 

ces personnes ont été recrutées notamment par le PDP pour empêcher des électeurs de voter (HRW, « 

Criminal Politics - Violence, “Godfathers” and Corruption in Nigeria », pp.20-26 – cf. farde bleue).  

 

Or il apparait ici que vous avez participé activement et à maintes reprises à des attaques de bureaux de 

vote effrayant et mettant en danger la population et faisant usage d’une arme mortelle dans le contexte 
d’une organisation criminelle. La nature de vos agissement peut ici être considérée comme crime grave.  

 

Toujours selon la note citée supra, un crime grave doit être considéré comme « de droit commun » 

lorsque des motifs personnels ou des considérations de profit sont prédominants dans le crime 

spécifique commis (par rapport à des motifs politiques). C’est le cas en l’espèce puisqu’il ressort que 
vous avez agi de la sorte pour des motifs financiers. Cet élément est d’ailleurs illustré par vos propos. A 
la question de savoir si vous avez été approché par différents partis politiques pour perturber des 

élections, vous répondez : « Oui, ça dépend de qui paie » (NEP, p.7).  

 

Outre le recrutement par des partis politiques, le rapport de Human Rights Watch sur la violence 

politique ajoute que les cults sont impliqués dans des abus variés tels que l’extorsion, le viol et les 
agressions violentes. La portée de ces groupes s'est étendue bien au-delà des campus universitaires, 

avec de nombreux groupes impliqués dans le trafic de drogue, le vol à main armée, l'extorsion, le 
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trafic de pétrole ainsi que d’autres formes de criminalité (HRW, « Criminal Politics - Violence, 

“Godfathers” and Corruption in Nigeria », pp.20-26 – cf. farde bleue).  

 

En outre, il apparait que vous occupez une fonction importante au sein de ce groupe et avez atteint le 

grade de « Butcher » (NEP, p.7). Vous déclarez y être une personne importante ou encore un top man 

(NEP, p.10). A la question de savoir si vous aviez une fonction particulière au sein du groupe, vous 

déclarez : « je donnais la confirmation finale pour chaque action qui devait être prise » (NEP, p.7). 

Invité à décrire le rôle de « Butcher », vous dites que c’est le « second », celui en dessous du « lord » 
présent dans chaque région, chaque gouvernement local (Ibidem). Vous définissez également la 

position de « Butcher » comme une personne qui peut tout faire à n’importe quel prix (NEP, p.6).  

 

Par ailleurs, il convient de souligner que la description que vous faites de votre fonction correspond aux 

informations à disposition du Commissariat général concernant la structure et le fonctionnement interne 

des cults (OFPRA, Sociétés secrètes traditionnelles et confraternités étudiantes au Nigeria, 27 février 

2015, pp. 11,12 – cf. farde bleue).  

 

Le Commissariat général rappelle que le cult auquel vous appartenez, le Black Axe est interdit et repris 

dans la liste des organisations interdites par la loi dite Secret Cult and Similar Activities Prohibition Act 

(cf. farde bleue).  

 

Selon les sources de l’OFPRA, les confraternités étudiantes se livrent à diverses activités criminelles 
(assassinats, traite des êtres humains, trafic de drogue, contrebande, extorsions et réseaux de 

prostitution). Leur violence s’étend aux campus universitaires et les vols à main armée, les meurtres, les 
enlèvements et les actes de banditisme fréquemment commis par les confraternités posent des 

problèmes de sécurité et des problèmes sociaux à l’ensemble du pays (OFPRA, Sociétés secrètes 
traditionnelles et confraternités étudiantes au Nigeria, 27 février 2015, pp. 15, 16 – cf. farde bleue).  

 

Ainsi, il peut être considéré que vous teniez une fonction importante et dirigeante au sein de cette 

organisation criminelle. A ce sujet, la Chambre de 1ère instance dans l’affaire Kvocka et al a exploré la 

responsabilité découlant de la participation à une entreprise criminelle commune (ou un objectif 

commun), que ce soit en tant que co-auteur ou en tant que complice. Il y a entreprise criminelle 

commune lorsqu’il y a une pluralité de personnes, un plan commun et que l’intéressé participe à 
l’exécution du plan commun. Le plan commun n’a cependant pas besoin d’être fixé à l’avance ; il peut 
survenir de manière improvisée et découler du fait qu’un certain nombre de personnes agissent 
ensemble pour le mettre en oeuvre. La responsabilité individuelle existe lorsque la personne concernée 

a «effectué des actes qui ont aidé de manière substantielle ou qui ont eu un effet significatif sur la 

poursuite des objectifs de l’entreprise, en sachant que ses actes ou omissions faciliteraient les crimes 
commis à travers cette entreprise… ». Le paragraphe 312 du jugement de la Chambre de 1ère instance 
poursuit : « Le participant coupable n’a pas besoin d’être au courant de chaque crime commis. Le 
simple fait de savoir que des crimes sont commis à l’intérieur d’un système et participer en 
connaissance de cause à ce système d’une manière qui aide de manière significative ou facilite la 

commission d’un crime ou qui permet à l’entreprise criminelle de fonctionner réellement ou efficacement 
sont suffisants pour établir la responsabilité pénale. Le complice ou le co-auteur d’une entreprise 
criminelle commune contribue à la commission des crimes en jouant un rôle qui permet au système ou à 

l’entreprise de continuer de fonctionner » (discussion de la responsabilité individuelle, y compris dans le 
contexte d’une entreprise criminelle commune dans le jugement du TPIY Kvocka et al (camps Omarska 

et Keraterm), IT-98-30/1, 2 novembre 2001).  

 

Compte tenu de la description que vous faites de votre fonction au sein de cette association criminelle, 

le Commissariat général considère que vous vous êtes rendu personnellement responsable des actes 

en question. Dès lors que vous avez commis certains de ces crimes et, de par votre fonction, avez 

contribué à d’autres actes criminels en sachant que ces actes faciliterait la conduite criminelle, le 
Commissariat général estime qu’il n’y a aucun doute sur le fait que votre responsabilité individuelle soit 

engagée.  

 

L’article 1 F b) exige enfin que le crime ait été commis « en dehors du pays d’accueil avant que (la 
personne) y ait été admise comme réfugié ». L’expression « en dehors du pays d’accueil » désigne 

normalement le pays d’origine mais il peut également s’agir de tout autre pays à l’exception du pays 
d’accueil (cf. paragraphe 153 du Guide). Ce dernier élément est également appuyé par vos propos en 
ce qui vous concerne puisque les faits commis se seraient déroulés au Nigéria.  
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Lors de votre entretien au Commissariat général, vous évoquez notamment le fait de ne pas pouvoir 

quitter le cult, ce qui équivaudrait à trahir votre confraternité (NEP, pp.11, 12) et dès lors, est 

inconcevable selon vous. Vous avancez qu’effectivement votre cult est actif dans la criminalité (NEP, 

p.12) mais que vous étiez jeune ou encore que vous avez subi un lavage de cerveau (Ibidem).  

 

Le Commissariat général relève d’une part que vous avez été actif au sein de cette organisation de 

manière continue et ce, également après avoir terminé votre cursus universitaire. Ainsi, à la question de 

savoir ce qu’il se passe en 2007, lorsque vous avez été diplômé, vous déclarez être « en dehors du 
système » mais être présent lors de problèmes importants ou de règlements de compte (NEP, p.12). 

Ainsi, vous continuez : « […] Quitter serait trahir. Quand une bagarre commençait, je ne pouvais pas 
partir. La meilleure façon de se défendre c’est d’attaquer » (Ibidem). Le différend à la base de votre 

demande de protection internationale se déroule d’ailleurs 9 années après votre départ de l’université. 
Cet élément montre que vous étiez toujours un maillon important au sein de cette organisation et ne 

l’avez jamais quittée.  

 

De la même manière, le fait que vous ayez souhaité être promu au sein de cette organisation en payant 

(NEP, p.12) votre promotion, prouve votre volonté d’évoluer et de continuer à faire vivre cette 
organisation. Dès lors, aucun élément de contrainte semble exister dans votre engagement et vos 

activités au sein du mouvement Black Axe .  

 

D’autre part, vos propos selon lesquels lors des conflits entre clans, vous vous battiez en légitime 
défense ne convainquent pas le Commissariat général. En effet, à la question de savoir si vous 

participiez aux guerres de clans, vous répondez : « Oui, je suis un homme. Quand un groupe cherche 

des problèmes, on se bagarre » (NEP, p.13). Peu convaincu, le Commissariat général vous demande si 

votre cult initiait également des bagarres. Vous déclarez que cela pouvait arriver (Ibidem). En outre, 

vous avancez à deux reprises durant votre entretien que la meilleure défense c’est d’attaquer (NEP, 
pp.12 et 15). En conclusion, le Commissariat général ne peut croire que vous n’ayez pris part qu’à des 
affrontements basés sur la légitime défense.  

 

Dès lors, les différents éléments susmentionnés ne permettent pas d’atténuer votre responsabilité dans 
la réalisation des activités criminelles de ce mouvement.  

 

Partant, au vu de la gravité de ces actes et dès lors que les différents constats dressés ci-dessus se 

fondent sur vos propres déclarations et documents que vous avez livrés lors de votre entretien 

personnel, le Commissariat général estime qu’il y a des raisons sérieuses de penser que vous vous êtes 

rendu coupable de crime grave de droit commun au sens de l’article 1 F b) de la Convention de Genève. 
Vous ne pouvez dès lors bénéficier de la protection offerte par ladite Convention.  

 

Quant à la protection subsidiaire, il convient d'appliquer l’art. 55/4, § 1er, c) de la Loi du 15 décembre 
1980 précitée, lequel dispose que : « un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il 

existe des motifs sérieux de considérer : c) qu'il a commis un crime grave ». Ajoutons que l’art. 55/4 
précise que cette disposition « s'applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des 

actes précités, ou qui y participent de quelque autre manière ». Au vu des éléments développés ci-

dessus, il y a lieu de vous exclure également du statut de protection subsidiaire.  

 

Dans ces conditions, les autres documents que vous déposez au dossier ne sont pas de nature à 

invalider la teneur de la présente décision.  

 

Ainsi, la copie du certificat d’identification que vous versez au dossier tend à attester de votre identité et 
de votre lieu d’origine.  
 

Votre carte d’identité et votre permis de séjour italien confirment les étapes de votre voyage ainsi que le 
fait que vous avez demandé la protection des autorités italiennes. Ces éléments ne sont pas remis en 

cause de la présente décision.  

 

S’agissant de la copie de votre diplôme de secondaire ainsi que des résultats de votre cursus 
universitaires, ces documents peuvent tout au plus attester de votre parcours scolaire et universitaire, 

ce qui n’est pas remis en cause dans la présente décision.  

 

Quant à la lettre rédigée par votre kinésithérapeute, celle-ci est sans incidence pour l’analyse de votre 
demande de protection internationale.  
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Enfin, la copie du journal contenant un article sur l’assassinat de votre père mentionne que ce dernier a 

été assassiné ainsi que votre frère. En outre, ce document fait référence au fait que ces actes seraient 

liés à un conflit entre « groupes violents » et vous identifie personnellement comme un cultist redouté. 

Le Commissariat général ne remet pas en cause cet évènement. Ce document contribue à appuyer vos 

déclarations selon lesquelles vous étiez un membre important au sein d’une organisation criminelle.  
 

Le 2 août 2021, vous faites également part de notes d’observation relatives à votre entretien personnel. 

Toutefois, ces remarques ne sont pas de nature à renverser le sens de l’analyse précitée.  
 

Lorsque le Commissaire général fait usage des articles 55/2 et 55/4, § 1er de la loi du 15 décembre 

1980, il est tenu d’assortir sa décision d’un avis quant à la compatibilité d'une mesure d'éloignement 

avec les articles 48/3 et 48/4 de la même loi.  

 

En l’espèce, vous redoutez, en cas de retour en Nigéria, des représailles de la part d’un cult opposé, 

souhaitant se venger de la mort de l’un de leur membre. Or, on ne peut, en ce qui vous concerne, 

écarter au-delà de tout doute raisonnable l’existence d’un risque en cas de retour dans votre pays 
d’origine. Aussi, le Commissariat général est-il d’avis qu’une mesure d’éloignement ne serait pas 
compatible avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur la base des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, vous êtes exclu(e) du statut de 

réfugié et du statut de protection subsidiaire. »  

 

2. La procédure  
 
2.1. Les faits invoqués  
 
Le requérant est de nationalité nigériane. A l’appui de sa demande de protection internationale, il 
explique avoir rejoint, le 12 décembre 2004, le cult « Black Axe », une confraternité étudiante de 

l’université de Benin City au sud du Nigeria, aujourd’hui considérée comme étant une organisation 

criminelle. Le requérant déclare être devenu « Butcher », c’est-à-dire second dans la hiérarchie 

régionale. Il craint un retour au Nigéria en raison d’un différend qui opposent les membres du cult 

«Maphite» au sien, suite au meurtre perpétré, le 7 mai 2016, en sa présence, d’un membre important de 
ce clan. En effet, le requérant explique être particulièrement ciblé car, en sa qualité de Butcher, il était 

l’élément le plus important le jour de l’attaque. 

 
2.2. Les motifs de la décision attaquée 
 
a. L’exclusion de la protection internationale 
 

2.2.1. La partie défenderesse exclut le requérant de la protection internationale au motif qu’il existe des 
raisons sérieuses de penser qu’il s’est rendu coupable d’un crime grave de droit commun en dehors du 
pays d’accueil. Ainsi, s’agissant de l’exclusion de la qualité de réfugié, elle se fonde sur l’article 55/2 de 
la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) et sur l’article 1er, section F, b, de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la 

Convention de Genève), modifiée par le Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967.  

S’agissant de l’exclusion du statut de protection subsidiaire, elle se fonde sur l’article 55/4, § 1er, alinéa 
1er, c, de la loi du 15 décembre 1980,  

 

2.2.2. La partie défenderesse s’appuie essentiellement sur les déclarations du requérant ainsi que sur 
les documents qui ont été versés au dossier administratif.  

 

Ainsi, elle considère que les faits allégués sont établis dès lors que le requérant a été en mesure 

d’étayer sa demande de protection internationale par des propos clairs, cohérents et suffisants en ce qui 
concerne son adhésion au clan « Black Axe », ses fonctions et son vécu des faits, outre qu’il a 

également déposé une preuve documentaire rapportant les meurtres de son père et de son frère.  

 



  

 

 

CCE X - Page 8 

Ensuite, la partie défenderesse reproduit les informations objectives mises à sa disposition concernant 

les confraternités étudiantes au Nigéria. Elle relève des tournants importants dans l’évolution de ces 
organisations visant à augmenter la concurrence et la violence entre ces groupes. Elle décrit les trois 

dimensions constitutives d’un groupe cultist : la violence, les pratiques liées aux croyances religieuses 

et la criminalité. Elle précise enfin que les efforts de l’Etat nigérian pour éradiquer ce phénomène sont à 

ce jour toujours insuffisants.   
 

Par ailleurs, la partie défenderesse estime qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur l’existence, en ce qui 
concerne le requérant, d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes 
graves, les articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980 n’imposant pas de vérifier les conditions 

d’inclusion de la protection internationale avant de conclure à l’exclusion du bénéfice de cette protection.  
 

Ensuite, la partie défenderesse liste les faits personnels qui sont reprochés au requérant, à savoir :  

- le requérant a adhéré volontairement à une organisation criminelle nommément interdite dans son 

pays le 12 décembre 2004 : le « Black Axe », auquel il a appartenu, est interdit et repris dans la liste 

des organisations interdite par la loi dite Secret Cult and Similar Activities Prohibition Act ; 

- il est resté actif dans cette organisation jusqu’à son départ du pays en 2016 ;  

- bien qu’il déclare qu’il ignorait son caractère criminelle lors de son engagement, il a rapidement pris 

conscience de la violence inhérente à cette organisation ;  

- il énumère plusieurs activités menées par son cult allant des menaces à des guerres de clans, 

activités confirmées par les informations générales disponibles ;  

- le requérant déclare qu’il portait une arme à feu sur le campus universitaire et qu’il en a fait usage 

lors d’attaques de bureaux de vote où il dérobait l’urne et effrayait les électeurs ;  

- enfin, le requérant déclare avoir agi pour des motifs exclusivement financiers.  

 

La partie défenderesse arrive à la conclusion que les agissements du requérant peuvent être considérés 

comme des crimes graves de droit commun.  

 

De plus, la partie défenderesse constate que le requérant occupait une fonction importante et dirigeante 

au sein de cette organisation criminelle. Compte tenu de la description qu’il fait de sa fonction au sein de 
cette organisation, elle considère que le requérant s’est rendu personnellement responsable des actes 
en question. Aussi, dès lors qu’il a commis certains de ces crimes et, par sa fonction, a contribué à 
d’autres actes criminels, la partie défenderesse estime qu’il n’y a aucun doute sur le fait que la 

responsabilité individuelle du requérant soit engagée.  

 
Elle rappelle que les crimes ont été commis en dehors du pays d’accueil puisque les faits commis se 

sont déroulés au Nigeria conformément à l’article 1F B de la Convention de Genève.  
 

Enfin, la partie défenderesse considère qu’aucun élément de contrainte ne semble exister dans son 
engagement et ses activités au sein du mouvement Black Axe. A cet égard, elle rappelle notamment 

que le requérant a été actif au sein de cette organisation de manière continue et ce, également après 

avoir terminé son cursus universitaire. Elle relève en outre que le requérant a souhaité être promu, ce 

qui traduit sa volonté d’évoluer au sein de cette organisation.  

La partie défenderesse estime que ces différents éléments ne permettent pas d’atténuer la 

responsabilité du requérant dans la réalisation des activités criminelles de ce mouvement.  
 

Elle considère que les documents déposés ne permettent pas une autre appréciation.  

 

2.2.3. En conclusion, la partie défenderesse estime qu’il ressort des éléments exposés ci-dessus qu’il 
existe des raisons sérieuses de penser que le requérant s’est rendu coupable d’un crime grave de droit 

commun au sens de l’article 1er, section F, b, de la Convention de Genève et de l’article 55/4, § 1er, 
alinéa 1er, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.3. La requête 
 

2.3.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), 

la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise 

(requête, pp. 2 à 4).  

 

2.3.2. Elle invoque un moyen unique pris de la violation :  
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« - de l‘article 12.2, b) de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 

2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays 

tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour 

les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection (refonte » ;  

- des articles 55/2, 55/4, 57/6 al.2.5° et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

- de l’article 1Er F de la Convention internationale de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 

réfugiés. » (requête, p. 4).  

 

2.3.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

Ainsi, elle relève tout d’abord l’absence de crime susceptible de justifier une exclusion dans le chef du 

requérant. Elle soutient que la partie défenderesse ne peut lui imputer l’entièreté des crimes commis par 
le mouvement Black Axe ou les autres cults nigérians et qu’il convient de parler de faits précis et de les 

imputer, ou non, au requérant.  

 

En l’espèce, elle explique que les méfaits auxquels le requérant a participé entre 2004 et 2007 

s’analysent en la participation à des bagarres entre cults et à des vols d’urnes électorales. Elle estime 

que de tels faits n’atteignent pas le degré de gravité requis pour justifier son exclusion du statut de 

réfugié.  

 

En conséquence, la partie requérante énumère les raisons pour lesquelles elle considère que les crimes 

commis par le requérant doivent être relativisés :  

- le requérant n’a fait l’objet d’aucune condamnation ni d’aucune poursuite pénale au Nigeria ce qui 

indique qu’au Nigeria, de tels faits sont impunis, sinon banalisés ;  

- il n’a jamais tué ni violenté directement quelqu’un ;  

- les dommages que les vols d’urnes électorales ont causés doivent être relativisés tant ces faits 

répréhensibles ont eu lieu dans un contexte de corruption généralisée, orchestrée directement par 

les politiciens eux-mêmes ;  

- il s’agit de luttes de gangs et la qualité des victimes est à prendre en considération puisqu’elles sont 
toutes membres de ces gangs. Elle considère que cet élément doit conduire le Conseil à relativiser 

la gravité des actes commis par le requérant qui ne s’en est jamais pris physiquement à des 

personnes qui ne sont pas  affiliées aux cults.  

  

Par ailleurs, la partie requérante argue l’absence de responsabilité individuelle du requérant et 

considère que la partie défenderesse ne peut déduire de la seule association du requérant au Black Axe 

que sa responsabilité individuelle dans les crimes commis par le cult est établie. 

 

A ce titre, elle avance plusieurs éléments afin de démontrer son absence de responsabilité individuelle 

dans les faits qui lui sont reprochés, ou à tout le moins de minimiser son implication.  

En particulier, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir mené d’instruction 

au sujet de la nature et de la taille de l’organisation du Black Axe. Elle soutient que l’organisation ne 
semble pas concrètement interdite au Nigeria outre que le requérant s’est affilié pour protéger sa vie 
alors qu’il était jeune  et victime de violences au quotidien. La partie requérante soutient également que 

l’influence en tant que Butcher a été insignifiante pour le Black Axe alors que l’organisation s’étend hors 
des frontières du Nigeria et qu’elle compte en son sein des hommes politiques et des notables 

nigérians. Elle allègue que le requérant n’avait aucune connaissance des activités criminelles de 
l’organisation avant d’y entrer et qu’il n’est pas au courant des fraudes financières et autres extorsions 
d’envergure mondiale qui sont reprochés au mouvement Black Axe.  Enfin, elle soutient que l’implication 
personnelle du requérant dans les crimes imputés au Black Axe est minime. Mis à part les vols d’urnes 
électorales, vols durant lesquels il s’est contenté de faire peur à la population, elle explique que le 

requérant n’a jamais participé aux crimes, tortures et autres fraudes financières qui sont imputés au 
Black Axe.  

 

S’il fallait considérer la responsabilité individuelle du requérant dans les actes dénoncés établie, la partie 

requérante considère que de nombreuses circonstances l’exonèrent de sa responsabilité. En particulier, 

elle explique que le requérant avait vingt-deux ans quand il a été « embrigadé » dans le Black Axe et 

qu’il ne comprenait absolument pas dans quel type d’organisation il s’engageait.  
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Elle allègue qu’il était seul et victime de dépression en raison des multiples faits de harcèlement, insulte 

et racket dont il était victime. Elle soutient encore qu’il était immature, ignorant et sous la coupe de 

pressions psychologiques qui le rendaient incapable de commettre l’élément moral requis pour engager 
sa responsabilité individuelle. Enfin, la partie requérante explique que le requérant a tenté de se tenir à 

l’écart de la violence de son cult et que son engagement ne s’est donc pas établi dans la continuité. 

 

2.3.4. Par conséquent, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision attaquée et de 

reconnaitre la qualité de réfugié au requérant ou, à tout le moins, de lui accorder le statut de protection 

subsidiaire. A titre plus subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée afin que la partie 
défenderesse procède au réexamen de son dossier (requête, p. 18).  

 

2.4. Les nouveaux documents.  
 
2.4.1. La partie requérante joint à son recours plusieurs articles de presse traitant de la problématique 

des cults au Nigéria.  

 
2.5. La note d’observation 
 

Dans sa note d’observation, la partie défenderesse considère que les motifs de la décision attaquée se 
vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils sont pertinents en ce qu’ils portent sur les motifs 
essentiels invoqués par la partie requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. Après 
avoir formulé plusieurs observations en réponse aux arguments de la requête, elle estime que c’est à 
juste titre qu’elle a exclu le requérant du statut de réfugié et de la protection subsidiaire (dossier de la 

procédure, pièce 4). 

 
3. L’examen du recours 
 
A. Le cadre légal 
 

3.1. À titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 1er, section F, b, de la Convention de Genève est 
libellé de la façon suivante : 

 

« Les dispositions de cette Convention ne seront pas applicables aux personnes dont on aura des 

raisons sérieuses de penser : 

[…] 
b) qu’elles ont commis un crime grave de droit commun en dehors du pays d’accueil avant d’y être 
admises comme réfugiées […] » 

 

L’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 se réfère à cet article de la Convention de Genève : 

 

« Un étranger est exclu du statut de réfugié lorsqu'il relève de l'article 1er, section D, E ou F de la 

Convention de Genève. Tel est également le cas des personnes qui sont les instigatrices des crimes ou 

des actes énumérés à l'article 1 F de la Convention de Genève, ou qui y participent de quelque autre 

manière. » 

 

3.2. L’article 55/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit ce qui suit : 
 

« Un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il existe des motifs sérieux de 

considérer : 

[…] 
c) qu'il a commis un crime grave ; 

L'alinéa 1er s'applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes précités, ou qui 

y participent de quelque autre manière. 

[…] » 

 

3.3. Le Conseil rappelle également que les clauses d’exclusion sont de stricte interprétation et que, 

dans cette matière, la charge de la preuve repose essentiellement sur la partie défenderesse. Même si 

le niveau de preuve requis n’atteint pas celui qui est exigé pour soutenir une accusation pénale, il faut 
néanmoins qu’il existe des « raisons sérieuses de penser » que le demandeur s’est rendu coupable de 
l’un des crimes ou agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de Genève ou des « 

motifs sérieux » pour aboutir à la même conclusion sur la base de l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 
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1980. Ainsi, la partie défenderesse doit fournir des éléments suffisamment clairs et crédibles de nature à 

soutenir ses allégations (voir notamment les Principes directeurs sur la protection internationale n°5 ; 

Applications des clauses d’exclusion : article 1F de la Convention de 1951 relative au statut des 
réfugiés, septembre 2003, § 35).  

 

3.4. Le Conseil  rappelle, enfin, que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit, en vertu de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui 
signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que 
juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de 

confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire 
général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit 
confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit 
la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des 

étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95). 

 

B. L’appréciation du Conseil 
  
3.5.  En l’espèce, après l’analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime 

qu’il ne détient pas tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause. 

 

3.6.1. En premier lieu, après une lecture attentive du dossier administratif, le Conseil constate que, 

contrairement aux recommandations émises par l’Agence de l’Union européenne pour l’asile (ex 
« EASO », ci-après dénommée « EUAA ») (Practical Guide : Exclusion, janvier 2017, p. 40), la partie 

défenderesse n’a pas informé le requérant,  au cours de l’unique entretien personnel réalisé le 13 juillet 

2021, de son intention de l’exclure de la protection internationale. Le Conseil estime qu’un tel procédé, 
outre qu’il ne permet pas à la partie requérante de s’exprimer en parfaite connaissance de cause, tend à 

priver la partie défenderesse des informations essentielles à la bonne compréhension du récit présenté.  

 

3.6.2. En outre, le Conseil estime que l’instruction réalisée par la partie défenderesse demeure à ce 

stade insuffisante et que plusieurs questions relatives, d’une part, au profil familial et personnel du 

requérant et, d’autre part, à son implication réelle au sein de l’organisation criminelle Black Axe, 

s’avèrent indispensables.  

 

Ainsi, la décision attaquée se borne à constater que le requérant a déclaré être membre de cette  

organisation en décembre 2004 et qu’il a accédé à la fonction de Butcher après avoir gravi plusieurs 

échelons. Elle reprend les déclarations du requérant selon lesquelles, par sa fonction, il donnait la 

confirmation finale pour chacune des actions qui est prise au sein du cult.  Pour autant, en partant du 

postulat que le requérant est un acteur influent d’une organisation criminelle, la partie défenderesse n’a 
pas réellement évalué les connaissances du requérant dudit mouvement. Ainsi, aucune question n’a été 
posée au requérant quant à la genèse de ces confraternités, leur structure, leur hiérarchie et leurs 

éventuelles organisations régionales. De même, le requérant n’a pas été interrogé quant à l’organisation 
concrète du cult au sein duquel il occupe la fonction de Butcher, la nature réelle des activités qui sont 

menées dans cette section, les implications précises de sa fonction de « Butcher » jusqu’en 2007, les 

circonstances au cours desquelles il a accédé à ce grade, ainsi que les décisions concrètes que le 

requérant a dû prendre. Le Conseil constate également qu’aucun question n’a été posée au requérant 
quant aux circonstances qui lui ont permis de quitter ce mouvement en 2007 comme il le prétend et 

quant à la manière dont il est parvenu à échapper aux représailles des membres du Black Axe suite à 

son départ. Le Conseil observe pourtant qu’il ressort des déclarations mêmes du requérant qu’il est très 
difficile de quitter cette organisation et que les départs sont assimilés à des trahisons (dossier 

administratif, pièce 7, notes de l’entretien personnel du 13 juillet 2021, p. 12).  

 

Par ailleurs, le Conseil s’interroge sur le profil familial et personnel du requérant et, en particulier, sur la 

réaction de sa famille lorsque le requérant était lui-même victime de violences de la part des membres 

du mouvement Black Axe avant son adhésion. Le Conseil s’interroge également sur l’incidence qu’ont 
pu avoir les activités menées par le requérant au sein de cette organisation sur la carrière de son père, 

Pasteur de l’Eglise P. and P., farouchement opposé aux confraternités et fréquemment approché par 

des politiciens pour user de son influence (dossier administratif, pièce 7, notes de l’entretien personnel 
du 13 juillet 2021, p. 13). Il conviendrait également d’instruire les circonstances précises au cours 

desquelles le père et le frère du requérant auraient été assassinés en 2016 en guise de représailles 

(idem, p. 5). Enfin, le Conseil constate qu’il ressort du dossier administratif que le requérant a obtenu un 
visa long séjour valable jusqu’au 21 septembre 2013 (dossier administratif, pièce 17). Le Conseil juge 
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important d’instruire plus avant la demande en s’interrogeant sur la visée de ce séjour et en tentant 

d’obtenir, le cas échéant, toutes les informations utiles qui ont été déposées à l’appui de cette demande 

de visa introduite le 16 mai 2012, lesquelles informations sont susceptibles d’éclairer les instances 
d’asile sur le profil exact du requérant.  

 

En conséquence, sachant que les clauses d’exclusion sont de stricte interprétation et que, dans cette 

matière, la charge de la preuve repose essentiellement sur la partie défenderesse (voir supra, point 3.3) 

le Conseil estime que l’instruction réalisée par la partie défenderesse demeure à ce stade insuffisante 

pour aboutir à la conclusion qu’il existe des raisons sérieuses de penser que le demandeur s’est rendu 
coupable de l’un des crimes ou agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de 

Genève et que plusieurs questions méritent d’être approfondies.  

 

3.7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire à la Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La décision rendue le 30 novembre 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

J.-F. HAYEZ, président de chambre, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

. BOURLART J.-F. HAYEZ 


